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s Affaires extérieures au Parlement 

La création d'un commonwealth francophone 

Le 24 Octobi -e, on a demandé au secrétaire d'État aux Affaires extérieures : 
eelles mesures le gouvernement entendait prendre pour encourager l'établis-

sernent dun;  conunonwealth francophone, conformément à Vidée formulée par 

al. :Léopold Sédar Senghor, président de la République du Sénégal? » Voici - 
la j'éponse de M.‘Martin 

« Le concept de la Francophonie reste encore pour le moment à être 
pré , :isé. Les récentes visites an Canada, non seulement du président Senghor 
du . Sénégal mais aussi du, ministre français des Affaires étrangères, nous ont 
fou  -rn roccasion de procéder à un échange de vues préliminaires sur toute cette 
que:4.km qui s'est avérée très utile. 

En dépit - du fait qu'aucune proposition bien définie n'ait jusqu'ici etc  
sou nase, " le Gouvernement canadien est tout à fait favorable à l'établissement 
de .cens plus étroits et à Pintensification des échanges dans le dom aine culturel 
et ...utres domaines connexes avec les pays qui, comme le Canada, possèdent 
en commun l'héritage_ linguistique et culturel français. 

C'est la politique du Gouvernement canadien de donner, dans les relations 
internationales, pleine expression au caractère bilingue et biculturel de notre 
pay3.. L'intensification de nos relations avec les pays francophones, que nous 
avdis encouragée de façon énergique au cours des dernières années, représente 
une dimension nouvelle et précieuse pour la diplomatie canadienne. Nous 
désirons participer activement à tout effort visant à l'élaboration d'un cadre 
permettant une plus ample coopération entre les états francophones. 

J'ai, par conséquent, informé mes distingués visiteurs que le Canada accueil-
lerait favorablement toute proposition tendant à l'établissement d'un tel cadre 
qui favoriserait des contaCts plus étroits et des échanges plus nombreux entre 
les pays francophones. On devrait évidemment tenir compte, en même temps, 
des structures et des besoins particuliers de tous ces pays qui, comme le Canada, 
sin  éressent: à cette idée. Le Gouvernement canadien en est actuellement à 
exa:niner cette question et il en poursuivra l'étude en consultation avec les 
auties gouvernements intéressés. 

Pour ce qui est des modalités de la participation canadienne, je peux vous 
asst:rer qu'une éventuelle participation du Canada se fondera sur les deux prin-
cipes fondamentaux qui ont toujours guidé nos actions dans ce domaine par le 
passé, c'est-à-dire : que le Gouvernement du Canada représente le Canada tout 
entier sur le plan international et que nous sommes tout à fait disposés à mettre 
nos pouvoirs dans le domaine des affaires extérieures au service de tous les 
Canadiens, y compris naturellement ceux qui ont comme héritage commun la 
culture et la langue françaises. 
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